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CHAPITRE PREMIER

Pap;es INIJRODUCTION

16

17

1. Par sa resolution 32172 du 9 decembre 1977 9 l' Assemblee generale a decide
de maintenir le Comite des conferences~ cree en application de sa resolution
3351 (XXIX) du 18 decembre 1974. Le mandat du Comite des conferences est le
suivant :

"a) Donner des avas a I'Assemblee generale sur le calendrier des
conferences;

23
b) Decider, au nom de l'Assemblee generale~ de la suite a donner

aux demandes de derogations au calendrier approuve des conferences G.u~ ont
des incidences administratives et financieres;

26

c) Recommander a l'Assemblee generale les moyens d'assurer la
repartition optimale des r6ssources~ des installations et des services
en matiere de conference, y compris la documentation, afin d'en assurer
l'utilisatinn la plus efficace et la plus rentable;

27 d) Aviser l'Assemblee generale des besoins actuels et futurs de
l'Organisation en matiere de services~ d'installations et de documentation
pour les conferences;

e) Aviser l'Assemblee generale des moyens propres a ameliorer la
coordination des conferences dans le cadre du systeme des Nations Unies,
y compris en ce qui concerne les services et les installations de conference,
et tenir des consultations appropriees a cette fin. i'

2. La composition du Comite des conferences est demeur'Se la mene en 1980
qui en 1979, les membres du Comite etant les Etats suivants :

Algerie
Autriche
Canada
Chili
Cote d'Ivoire
~gypte

Etats-Unis d ' Amerique
France
Honduras
Indonesie
Japon
Kenya

Mexique
Nigeria.
Nouvelle-Zelande
Perou
Philippines
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord
Sri Lanka
Tchecoslovaquie
Union des Republiques socialistes

sovietiques
Yougoslavie

- 1 -
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CHAPI'rRE 1I

QUESTIONS D' ORGANISATION

A. Bureau

Le Comite a elu les membres du Bureau dont le nom suit pour 1980

Vice-presidents M. D. E. N. Rodrigo (Sri Lanka)

M. Javier Suazo Tome (Honduras)

ecide
on
le

es

neI'
ui ant

3.

President

Rapporteur :

M. Michael G. Okeyo (Kenya)

M. Richard J. Martin (Nouvelle-Zelande)

es
reI'

de
-tation

la
ies ~

nfeI'ence,

o

t

s

4. Le poste de vice-president, attribue au Groupe des Etats d'Europe orientale,
est demeure vacant.

B. Organisation des travaux

5. Le Comite a decide de se reunir chaque fois que cela etait necessaire pour
examiner des questions concernant le calendrier des conferences et reunions. Il
a decide egalement de tenir une serie de s~ances consacrees a des questions de
fond.

6. Le Comite a egalement decide de contdnuez- a prendre ses decisions par
consensus ~ ell egard a la nature des questions a. examiner, tout en suivant au
besoin d~s methodes pragmatiques et souples qui lui permettent de bien exercer
ses fonctions.

7. Le Comite a tenu onze seances pendant la periode allant du 30 janvier au
27 mai 1980. Il a tenu une serie de sept seances consacrees a des questions
de fond du 2l au 25 avril 1980.

C• Programme de travail

8 • En se fondant sur une note du Secretariat, le Comite a e:r.emine son programme
de travail pour les seances de 1980 consacz-Ses a des questions de fond. Compte
tenu de son mandat et de la resolution 34/50 de l'Assemblee generale en date du
23 novembre 1979, les membres du Comite sont convenus de l'ordre du jour ci-apres
pour les seances consacrees a des questions de fond :

1. Application des "resolutions et recommandations adoptees par
l'Assemblee generale concernant le plan des conferences

2. Application de toutes les mesures adoptees par l'Ass~blee

generale concernant le controle et la limitation de la
documentation

3 • Examen des arrangements pris en matiere d' organisation et de
services pour les conferences speciales anterieures de
l'Organisation des Nations Unies et pour leurs reunions
preparatoires

. - 2 -
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4. Examen des moyens qui permetrt.radenf au Comite de jouer un
role plus efficace

5. Calendrier des conferences et reuniO:flS pour 1980-1981

6. Adoption du rapport du Comite.

9. Le Secretaire general adjoint aux conferences et charge de fonction~
speciales a fait une declaration liminaire au Comite a la premiere seance de
la serie consacree a des questions de fond.

10. La liste des documents presentes au Comite des conference.s pal" le
Secretariat figure a l'annexe I.

},
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CHAPITRE III

CALENDRIER DES CONFERENCES

11. Par sa decision 34/405 du ler novembre 1979, l'Assemblee generale avait
approuve le projet de ca1endrier des conferences et reunions pour 1980-1981 fieurant
a 1 "annexe II du rapport du Comite des conferences 1/. Les modificat:". 'LlS apportGes
au calendrier comme suite a des decisions ulterieures de l'Assemblee generale et
d'autres organes etaient indiquees dans le calendrier pUb1ie le 11 janvier 1980 sous
la cote A/AC.172/26. Conformement a son mandat, le Comite a examine a plusieurs
occasions des demandes de derogations au calendrier approuve.

A. Q.uestions relatives au calendrier approuve pour 1980
et derogations auportees audit calendrier entre les
sessions

1. Modifications au calendrier des conferences

12. Le Comite a examine six demandes visant a modifier les dates et/ou le lieu de
reunions prevues au calendrier approuve des conferences et reunions pour 1980 ou a
ajouter de nouvelles reunions. Le Comite a approuve toutes ees demandes~ etant
entendu que toutes les depenses supplementaires resultant des services et frais de
voyage correspondants devraient etre couvertes au moyen des credits approuves pour
l'exercice biennal 1980-1981. Les demandes faisant l'objet de cette decision
figurent dans le tableau ci-apres :

t
l

Nom de l'organe

1. Groupe d'experts charge
d'une etude d'ensemble des
armes nucleaires

2. Comite intergouvernemental
de la science et de la
technique au service du
developpement, deuxieme
session

3. Groupe d'experts charge
d'etudier les rapports·
entre le desarmement et la
securite internationale

Dates
initialement prevues

21 avril-2 mai 1980
New York

22-30 mai 1980
New York

28 avril-8 mai 1980
Geneve

Hodifications
autorisees par le Comite

Diminution de la duree de
la session d'une sema1ne
(soit du 21 au
25 avril 1980) ettenue
d'une session supplemen­
taire du 7 au
11 juillet 1980, egalement
a New York

Duree de la session portee
a deux semaines, du 22 mai
au 4 juin 1980, a New York

Memes dates, mais tenue de
la reunion a New York

1/ Documents officiels de ~'A~~~mb~ceKcneralc,-1~~~~~-4uatrieme session,
Suppl§ment No 32 (A/34/32 et Corr.l).
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Nom de l;organe

4. Cowite de redaction de l~

troisi~ne Conference des
Nations Unies sur le droit
de la mer

5. Groupe des 77 de la
troisieme Conference des
Nations Unies sur le droit
<le la mflr

6. Comite preparatoire de la
Confer~nce des Nations
Unies sur 1es sources
d'energie nouvelles et
renouvelables

Dates
initia1ement prevues

Dates non fixees

Dates non fixees

14 au
25 juillet 1980

Modifications
autorisees par le Comite

Tenue de seances supple­
mentaires du 9 au
27 juin 1980, a New York

Tenue de seances supp1e­
mentair~s du 23 au
25 juillet 1980, a Geneve

Changement des dates et du
lieu de reunion : la
session se tiendra du
21 jui11et au
1er aoiit 1980, a Geneve

2. Derogations n'appe1ant pas de decision de la part du Comite

13. Le Comite a decide que conf'ormemerrt a la pratique suivie jusqu'a present, le
Secretariat reglerait lui-meme la question des derogations qui n'ont pas
d'incidences financieres ou administratives, ne soulevent pas de questions de
po1itique genera1e ou n'entrainent pas de modifications administratives importantes
du ca1endrier des conferences, etant entendu que le Secretariat devrait informer le
Comite de toute mesure prise a cet egard.

14. Au cours de l'annee, le Comite a ete informe de p1usieurs modifications de ce
genre, y compris ce11es resultant de l'app1ication de la decision 34/401 de
l'Assemb1ee generale. Au paragraphe 24 de cette decision, l'Assemb1ee avait decide
que les organes subsidiaires seraient requis de terminer leurs travaux au plus tard
le ler septembre, de maniere que 1eurs rapports puissent etre distribues dans
toutes 1es 1angues de travail en temps voulu pour etre examines des l'ouverture de
ses sessions ordinaires.

B. Calendrier revise des conferences et reunions de
l'Organisation des Nations Unies pour 1981

15. Le Comite des conferences examinera le ca1endrier revise des conferences et
reunions de l'Organisation des Nations Unies pour 1981 sur la base du projet de
programme annue1 que doit 1ui presenter le Secretariat a la fin du mois d'aoiit 1980.
Le ca1endrier revise figurera donc dans un additif au present rapport.

- 5 -
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CHAPITRE IV

APPLICATION DES RESOLUTIONS ET RECOMMANDATIONS ADOPTEES PAR
L'ASSEMBLEE GENERALE CONCERNANT LE PLAN DES CONFERENCES

16. Au paragraphe 4 de sa resolution 34/50, l'Assemblee generale a prie le Comite
aes conferences d'examiner dans quelle mesure les resolutions et recommandations
adoptees par l'Assemblee generale concernant le plan des conferences avaient ete
appliquees, en examinant aussi la duree prevue et effective des sessions des
organes subsidiaires de l'Assemblee, et de rendre compte de ses conclusions a
l'Assemblee lors de sa trente-cinquieme session.

A. Surprogrammation

17. Le Comite a examine cette question a la lumiere d' un rapport du Secretariat
(A/AC.112/29) recapitulant l'experien~e acquise dans l'application de la notion
de surprogrammation tant au Siege quia Geneve conformement a la decision 32/420
de l'Assemblee generale, du 9 decembre 1977, a la resolution 33/55 du
14 decembre 1978 et a la decision 33/417 du 14 decembre 1978.

18. Le Secretariat a note que la surprogrammation visait a limiter lea effets
negat':~s de l'annulation de seances prevues sur l'utilisation des ressources en
matiere de services de conference. Cette notion reposait sur l'hypothese qu' au
cours d'une semaine donnee , un certain nombre des aeances prewes n'auraient pas
lieu, si bien que le volume des services d'interpretation que le Secretariat
doit fournir chaque semaine devrait etre evalue en tenant compte des annulations
ainsi escomptees.

19. Les avantages de la surprogrammation ne devenaient tangibles que lorsque
l'effectif d'interpretes permanents etait insuffisant pour assurer le service
de toutes les seances prevues et qu' il fallait done recruter des interpretes
independants a:rin de repondre a la demande "excedentaire". On a indique au
Comite que le choix du coefficient de surprogrammation constituait l'element
le plus crucial de l' ensemble du processus. En principe, ce coefficient corres­
pondait au taux moyen des annulations mais, dans la pratique, les besoins variant
selon le programme prew chaque semaine, il cODvenait d'adopter une approche
souple qui tienne compte du type de reunions prewes, de la maniere dont l' organe
considere avait utilise le temps imparti a ses reunions au cours de sessions
precedentes, ainsi que la nature des questions a l' examen. Toutefois, aux fins
de planification, le Secretariat avait adopte pour critere un taux de
surprogrammation de 20 p. 100, sous reserve d I ajustements eventuels selon les
elGments particuliers du programme de reunions prew pour toute semaine donnee.

20. Les resultats de l ' application du syeteme de surprogrammation, tent au Siege
quia Geneve, montraient que, par rapport aux annees precedentes, le personnel
permanent des services d I interpretation avait ete constamment utilise a un
taux plus eleve, et que l' on s I etait rapproche, ou que l' on avait meme depasse ,
le nombre convenu de periodes de travail hebdomadaires par interprete (sept) pour
la plupart des semaines ou le systeme avait ete applique. Le nombre de demi-journees
de services de conference gaspillees du fait d'annulations de seances avait
egalement diminue. Cette amelioration de la gestion du programme des reunions
s'etait soldee par une reduction des services d'interpretes independants auxquels
il avait tallu faire appel.

- 6 -
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21. Le Comit€ a €t€ inform€ que la surprogrammation €tait devenua une caract€­
ristique permanente des activit€s du Secr€tariat. Durant les deux ann€es o~ cette
pratique avait €t€ appliqu€e syst€matiquement, le Secr€tariat avait constamment
perfectionne ses methodes de gestion arin d'assurer une utilisation optimale des
ressources en matiere de services .de conference. Le Secretaire general avait
done l' intention de continuer a appliquer ce systeme a l'avenir. Il fallai t
toutefois s' attendre qu' a long terme, la surprogrammation c·onnne moyen de mieux
utiliser les ressources en matiere de services de conference perde de son utilite
a mesure que se feraient sentir les effets de l'amelioration de l'organisation
des travaux des organes de l'ONU. En outre, il fallait bien reconnaitre que les
efforts visant a ameliorer l'utilisation des ressources en matiere de services
de conference pouvaien+' etre limites par des evenements d'ordre politique et
d'autres circonstances ou d'importants servioes etaient offerta mais n'etaient
pas necessairement utilises en fin de compte.

22. Le Comite a note avec satisfaction les effets positifs de la surprogrammation
et s'est felicite de ce que cette methode soit desormais consideree comme une
caracteristique permanente des activites du Secretariat. Cependant, etant donne
que le taux d'annulation de seBLces n'allait pas en diminuant, certaines dele­
gations ont suggere de retenir un coefficient de surprogrammation plus eleve
de maniere a contrebalancer l'effet negatif de ces annulations.

23. Le Comite a ensuite decide de reconnnander a l'Assemblee generale de prendre
note des effets positifs de la surprogrammation et d'encourager le Secretaire
general a continuer d' appliquer au maximum ce principe 2 dans tous les cas ou cela
etait possible, pour assurer une utilisation optimale des rel'isources en matiere
de services de conference.

B. Duree prevue et effective des sessions des organes subsidiaires

24. Par sa resolution 33/55 du 14 decembre 1918 2 l'Assemblee generale a prie
les organes de l'Organisation des Nations Unies de reexaminer la duree et J.a
periodicite de leurs sessions en vue d'explorer la possibilite de les raccourcir
et de ne se reunir que tous les deux ans ou moins frequennnent. Ulterieurement,
par sa resolution 34/50, l'Assemblee a prie le Comite des conferences d'examiner
la dur~e prevue et effective des sessions des organes subsidiaires.

25. Le Comite a re~u du Secretariat un rapport fournissant des donnees sur la
duree prevue et la duree effective des sessions que les organes subsidiaires
de l'Assemblee generala avaient tenues en 1919 au Siege ainsi qu'a l'Office
des Nations Unies a Geneve. Il ressortait de ce rapport qu~en moyellne,.environ
le tiers du temps de reunion alloue aux organes de l'ONU etait perdu du fait de
l'ouverture tardive ou de la cloture avancee des seances ainsi que par suite de
I' annulation de seances prevues.

26. Le Comite a decide que son President tiendrait les consultations necessaires
avec les presidents des organes subsidiaires identifies en fonction des statistiques
disponibles. Min d' aider le President dens sa tache, le Comit€ a decide de creer
un petit groupe de travail se composant des Etats-Unis d'Amerique, du Kenya, du
Mexique, de la Nouvelle-Zelande, de Sri Lanka et de l'URSS.

- 1 -
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27. La liste ues orp,anes identifies par le Groupe de travail figure So l' annexe I!.
Le President ~u C~m~;~~"t~~~;".c?I.lfe:encesa.,adresse d;S lettres aux presidents de tous
les organet> fi~.'~.'..~.•'~:II.'.!:.~~.~." ~ .. l.:lste eu egard au ~eroulem~~t des trav~ux de chacun
de ces organes .~~.~ • ;:Lees" ouverture tardJ.ve et cloture avancee des
seances - et il a.~o:til~-;~1!.l~\.u-cooperation en vue de l' examen qu' effectuera le
Comite des conferences'.';" .

28. A cet egard, le Comite a en outre estime qu'il serait souhaitable qu'un lien
officiel soit etabli entre lui-meme et le Comite special des organes subsidiaires
cree par la section VI de la deci.sion 34/401 de l'Assemblee generale en date du
12 decembre 1979. Le President du Comite des conferences a communique des rensei­
gnements au President du Comite special au sujet des mesures prises.

29. Il a ete convenu qu'il serait pleinement tenu compte dans le projet de
calendrier des conferences et reunions de l'Organisation des Nations Unies pour
l'exercice biennal 1982-1983 des resultats pertinents de toutes lea etudes
entreprises pour rationaliser le fonctionnement des organes subsidiaires de
l'Assemblee generale.

C. Questions diverses

30. Le Comite a egalement regu un rapport sur les mesures prises ces dernieres
annees par le Secretariat pour mettre en application diverses autres decisions
arretees par l'Assemblee generale concernant le plan des conferences. Ce rapport
traitait des questions suivantes : a} principes directeurs visant a reduire
le gaspillage resultant de l'annulation de seances prevues; b} organisation des
travaux des organes de l'Organisation des Nations Unies; c} reunions officieuses;
d} manuel a l'intention des secretaires d'organes; e} conferences speciales;
f} normes quantitatives de travail.

31. Le Oonrite des conferences a pris note de ce rapport.

- 8 -
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APPLICATION DES HESURES ADOPTEES PAR L'ASSEHBLEE GENERALE CONCERNANT
LE CONTROLE ET LA LUITTATION DE LA DOCUMENTATION

32. Au paragraphe 5 de sa resolution 34/50, 1 'Assemblee generale a prie le CC)!'.itf:
des conferences de suivre l"application de toutes les mesures adoptees par
l'Assemblee pour controler et limiter la documentation, y compris celles qui
concernent l'etablissement de comptes rendus de seance.

33. Le Comite a examine cette question a la lumiere d'un rapport contenant
des renseignements sur les mesures prises par le Secretariat afin d'informer tous
les services interesses des diverses resolutions et decisions adoptees par
l'Assemblee generale et, au besoin, pour elaborer des procedures permettant de
veiller a leur application. Etant donnf le bref laps de temps qui s 'etait ecoule
depuis l'adoption de la resolution 34/50 de l'Assemb~ee generale, il n'avait pas
ete possible d'inclure dans ce rapport des informations concernant les resultats
des mesures prises en application de cette resolution. Le rapport portait
essentiellement sur trois grands domaines : comptes rendus de seance (y compris
la liste des comptes rendus de seance autorises actuellement); contenu et mode
de presentation des rapports des organes sUbsidiaires; mode de presentation,
volume, longueur et distribution en temps voulu de la documentation.

34. En ~resentant le rau~ort, le R~dacteur en chef a note que le systeme consistent
a publier directement sous forme definitive 1es comptes rendus de seance, 1es
corrections etant pub1iees ulterieurement dans un rectificatif global, instaure
l?ar la resolution 3415 (xxx) de l' Assemb1ee 6enerale, avait donne des resu1tats
tres satisfaisants. I1 ~tait neanmoins trop tot nour eva1uer 1es eff'ets de la
decision ~rise par l'Assemblee genera1e de se passer de comptes rendus analytiques
pour tous ses organes SUbsin.iaires, ~ l' exception de la Commission du droit
international et du Comite p1enier, ainsi que (le la decision du Consei1 econoJTIique
et social de susnendre l' etablissement de compties rendus analytiques des seances
de tous ses organes subsidiaires. Toutefois, seuls deux organes ·avaient, a ce jour,
fait etat de difficultes tenant ~ 1 'absence de comptes rendus analytiques, a savoir
10rs de la session de 1980 de la Commission des droits de l'ho~e et lors de la
session du Sous-Comit~ ,juridique du Comite des uti1isations paci.f'Lques de 1 'espace
extra-atmospherique. Para.11€Hement, le Redacteur en chef a note que, comme on
l'avait prevu, 1es ra~p'orts des organes subsidiaires avaient tendance a devenir
plus volumineux car 1es gouvernements :orofitaient n.e la possibi1ite que leur
offraient 1es regles concernant 1es ra~ports de demanQer ~ ce que soient consignees
1eurs vues sur certaines questions. Ceci ne representait toutefois qu'une
fraction du volume de la a.ocumentation qu'i1 aurait fa11u nrodui.re si on avait
dO. ~tab1ir des comptes rendus ana.1ytiques complets. Lt absence de comptes rendus
analytiC1.ues avait donc contribuG notablement ~ r~duire le volume de la documentation.
35.....· .... . ..n eo qui conccrne la re.~le nos 32 :r!':!,1""es le n~dacteur en chef a fait oba rver
que la longueur de certains des documents etablis par le Secretariat ne pouva~~
manifestement pas obeir a cette 1imite comme c' etait le cas, par exemp1e, duprojet
de budget, du rapport sur l'execution du budget, du plan a moyen terme et de l'ordre
du jour annotf a l'Assemb1ee generale. Toutefois, cette regIe etait app1iquee

-strictement chaque fois que possible, et les derogations mineures qui y avaient ete
apportees avaient un caractere transitoire. Le Redacteur en chef estimait que de
maniere genera1e, cette reg1e s'etait soldee par des resultats positifs et servait
a rappeler en permanence a tous ceux qui contribuaient a l'elaboration d'un
document la necessite d'etre bref et concis.
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36. Au sujet de la regle des 32 pages, certaines delegations ant propose que
des criteres soient mis au noint stin d'aider a determiner les circonstances
justifiant d'eventuelles de;ogations.

37. Plusieurs delegations ont pris acte avec satisfaction des efforts depl~yes

par le Secretariat pour assurer l'application des diverses mesures.

38. Plusieurs delegations ont fait des observations sur la nature des rensei­
gnements fournis dans' 1es documents traitant de l'etat d'avancement de la documen­
tation pour les sessions des divers organes. Le sentiment general etait que ces
documents, dans 1esquels il etait fait rapport sur la fagon dont etait respectee
la regle des six semaines applicable a la publication de la documentation~ et qui
dcm:.aient des exp1ications sur 1es retards survenus, etaient superficie1s et ne
satisfaisaient pas 1es delegations. Le Comite des conferences a conc1u qu'il
convenait de prier le Secretaire general de vei11er a ce q~e des exp1ications
detaillces et convaincantes soient fournies pour tout retard survenant dans
la publicati~n de la documentation daus toutes les langues de travail, et a ce
qu'e1les soient dUment consignees dans .les documents sur l'etat d'avancement de
la documentation.

3~1. Questions connexes

a) Toutes 1es delegations ont indique qu'e11es etaient preoccupees par
les retards qui continua,ient de se produire dans la pUblication de la documentation
pour les sessions de nombreux organes. Certaines ont mis en doute la valeur des
raisons generalement invoquees pour exp1iquer ces retards; une autre delegation
slest demande slil ne serait pas souhaitable que le bureau ou un groupe de travail
du Comite des conferences examine la question avec le bureau des organes dont les
travaux patissent de ces retards~ en vue. de mettre au point des solutions qui
permettraient d'ame1iorer la situation;

b) Plusieurs delegations ont note que, d'apres certains documents sur l'etat
d'avancement de la documentation, la publication tardive de certains documents etait
due aux retards avec lesquels divers services organiques apportaient 1es dernieres
verifications ave.nt d' autoriser la pUblication. Cette explication n' a pas ete jugee
acceptable; il fallait prevoir le temps necessaire a cet effet, et il incombait
au Secretaire general de veiller a ce que 1es procedures a suivre avant d'autoriser
la publication d'un document soient c1airement definies et strictement respectees.

40. Plusieurs delegations ont egalement fait observer que, conformement a la reso­
lution 33/56 de l'Assemb1ee generale, en date du 14 decembre 1978, le Secretariat
etait tenu de porter a l'attention des organes intergouvernementaux, avant qu'ils
ne prennent leurs decisions~ les cas ou il etait certain ou probable que les
ressources approuvees pour le Secretariat ne lui nermettraient pas de pUblier en
temps voulu tel ou tel document demande.. Il devait ega1ement etre en mesure de
fournir aux organes interg~uvernementauxles explications necessaires.

41. Certaines delegations ont r8,ppe1e que si le Conseil €conomique et social
a.vait decide de supprimer certains comptes rendus analYtiques, c'etait uniquement
dens l'espoir qu tune tel1e mesure permettrait au Secretariat d' ameliorer consi.dfi­
rablement les delais de pUblication des documents. Si te1 n I etait pas le cas,
les difficultes rencontrees par les delegations, et en particu15er 1es petites
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delegations a l'occasion de l'etablissement des rapports en raison de la suppression
des comptes rendus analytiques, ne seraient pas compensees par les avantages
qu'elles pensaient tirer du fait que la documentation serait disponible a temps.
Dans ces conditions, il etait inevitable qu'on se demande si la suppression des
comptes rendus analytiques, decidee a titre experimental, devait etre maintenue.. .

42. Des delegations ont souligne que les regles que l'Assemblee generale et le
Conseil economique et social avaient enoncees a l'intention des organes inter­
gouvernementaux devaient etre strictement respectees, en particulier celle qui
prevoyait que chaque organe devait, au debut de chacune de ses sessions ordinaires,
passer en revue tous les documents publies periodiquement ~ son. intention pour
determiner s'ils ne faisaient pas double emploi avec d'autres documents, s'ils
n'avaient pas perdu leur utilite ou s'ils ne pouvaient pas etre pUblies moins
frequemment.

- 11 -
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CHAPITRE VI

ARRANGEMENTS PRIS EN MATIERE D'ORGANISATION ET DE SERVICES POUR LES
CONFERE~lCES SPECIALES ET POUR LEURS REUNIONS PREPARATOIRES

43. Au paragraphe 7 de sa resolution 34/50, l'Assemblee penerale a prie le Comite
des conferences d'examiner les arrangements pris en matiere d'organisation et de
services pour les conferences speciales anterieures et pour leurs reunions
preparatoires, afin de determiner le cadre le plus efficace pour l'organisation
de telles conferenCtB a l'avenir.

44. Pour l'examen de cette question, le Comite etait saisi d'un rapport (A/AC.172/28)
sur les conferences speciales, Dans ce rapport, une conference speci ale etai t
definie comme une conference qui n'etait pas inscrite au programme ordinaire de
conferences periodiques prevues pour un exercice biennal determine, mais qui etait
convoquee comme suite a une resolution specifique de l'Assemblee generale ou du
Conseil economique et social, dont la preparation technique necessitait l'ouverture
de credits supplementaires sp€cifiques et a laquelle tous les Etats etaient
normalement convies a participer. La duree habituelle d'une conference de ce type
variait de deux: semaines a quatre a six semaines au maximum et son organisation
necessitaiu un gros effort sur Ip. plan de la planification et des services.

45. En presentant ce rapport, le Secretaire ~eneral adjoint aux conferences et
charge de fonctions speciales a declare que le nombre des conferences speciales
etait devenu considerable, puisqu ' au mains 30 conferences mondiales de ce genre
avaient eu lieu depuis 1972 dans le cadre de l' Organisation des Nations Unies.
Le cout indentiriable de ces conferences etait tres eleve et se chiffrait a
des centaines de millions de dollars, des depenses devant etre engagees pour assurer
d'importants services de conference, pour les services d'appui fonctionnels, les
activites d' information, les mesures preparatoires et la participation des
institutions specialisees, des gouvernements, de~ organes d'information et des
organisations non gouvernementales.

46. Le Secretaire general adjoint a souligne l'importance p~~ticuliere que revetait
la definition des objectifs de toute conference speciale, car ~i ces objectifs
n'etaient pas clairs, le succes de la conference risquait d'etre compromis. 11 y
avait principalement deux grands types de conferences speciales : a) celles qui
avaient pour but de mieux faire prendre conscience au public de certains
problemes ou d'appeler l'attention des organes ou des centres de decision
au niveau mondial sur un sujet determine, comme ce fut le cas, par exemple,
pour la Conference des Nations Unies de 1972 sur l' environnement; b) celles qui
etaient convoquees pour resoudre un probleme particulier J ou du mains pour mettre
au point le cadre dans lequel des solutions pourraient etre recherchees, comme
par exemple la troisieme Conference des Nations Unies sur le droit de la mer.

47. Non seulement la preparation, le ~eroulement et la suite a donner a chaque
type de conference differa{ent, mais aussi les arrangements qu' il convenait de
prendre pour en assurer la pUblicite et y faire participer les organes d'information.
En outre, les objectifs d'une conference avaient une incidence sur sa duree. Par
exemple, dix jOl.lrs ouvrables ne seraient sans doute pas suffisants pour une
cO!lf~·rence ayant pour objet de resoudre des problemes.
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48. De l'avis du Secretaire general adjoint, il convenait d'examiner plus
attentivement ce genre de question. Le public, les gouvernements, les delegations
et le Secretariat risquaient d'etre fortement degus par l'Organisation des
Nations Unies si les conferences speciales n'aboutissaient pas aux resultats escomptes.
Il convenait done de ne decider la tenue d'une conference de ce genre que lorsque
ses objectifs exacts et son mandat auraient ete determines et accept.Ss ,

49. Le Secretaire general adjoint a egalement souligne la necessite de directives
en ce qui concerne les mesures a prendre pour donner suite aux conferences
speciales. Il y avai+ trois options possibles : a) la creation de nouveaux mecanismef\
au Secretariat; b) l' execution de taches supplementaires par Les mecanismes
existants du Secretariat; c) la tenue, au bout d'un certain temps, d'une deuxi eme
conference sur le meme suje~qui serait chargee d'examiner les progres realises
dans l' application des programmes ou des declarations adoptes lors de la premiere
cQnference speciale.

50. Le rapport du Secretariat lui-meme portait essentiellement sur les arrangements
pris dans le passe en matiere d'oraanisation et de services pour les conferences
speciales et pour leurs reunions preparatoires et proposait, compte tenu de
l'experience anterieure, un certain nombre de directives possibles propres a servir
de cadre pour la preparation, l' organisation et le service de toutes les futures
conferences speciales de 1 'Organisation des Nations Unies et de leurs reunions
preparatoires. Ces directives etaient jugees necessaires, car bon nombre des
conferences speciales tenues dans le passe avaient ete organisees sur la base
d'arrangements ad hoc, sans qu'on ait tenu compte de fagon systematique de l'expe­
rience acquise precedemment. De ce fait, dans bien des cas, des organes preparatoires
avaient du a nouveau mettre au point ces arrangements en matiere d'organisation et
de services. Le nombre des conferences speciales s'etant accru et de nambreux
gouvernements mettant depuis quelque temps l' accent sur la bonne organisation des
travaux et le deroulement rationnel des reunions intergouvernementales, on avait
mieux pris conscience du rapport entre le "succes" des conferences et les
arrangements pratiques pris pour assurer leur organisation et leur service, et lIon
avait reconnu la necessite de rationaliser leur fonctionnement et d'en renforcer
l'efficacite.

5l~ Le rapport traitait separement de la phase preparatoire et de celle correspondant
a la conference proprement dite, ainsi que des problemes relatifs a la documentation
pendant ces deux phases. Les problemes particuliers qui se posaient lorsqu'une
conference speciale etait tenue en dehors des villes ou des organes de l'Organisation
des Nations Unies avaient leur siege, sur l' invitation d' un gouvernement hote,
conformement aux dispositions du paragraphe 5 de la section I de la
resolution 31/140 de l'Assemblee generale, en date du 17 decembr~ ~976, ont ~p;a+ement
ete exami nes : en effet ces changements de lieu. non seulement creaJ.ent des dJ.ffJ.-

:l , '" •• ....cultes logistiques, mais exigeaient egalement que scd.errt pzus des ar-rangement..s
speciaux en matiere de services, car on ne trouvait pas facilement sur le lieu de la
conference le personnel d'appui (traducteurs et dactylographes) generalement
disponibles daus les villes sieges.

- 13 -



s
legations
s
ats escompbSs ,
lorsque

irectives
s

" .ux mecam.smes
es
lieuxieme
9.lises."prennere

rrangementis
~rences

de
" .l a serva,z-

futures
lions
des

iase
! 1 'expe­
>reparatoires
iatri.on et
lreux
.i.on des
L avait

~, et l' on
lforcer

:orrespondant
:umentation
.'une
Irganisation
ote~

.t ~ga+ement
dJ.f'f1-

len-ts
lieu de la
nt

52. Au cours de la discussion, plusieurs deleBations se sont demande si une etude.
approfondie de la maniere dont la decision de cOllvoquer une conference speciale
etait prist?, ne s'imposait pas. D'autres delegations toutefois ont considere qulune
telle etuJe n I etait pas necessaire car la decision de convoquer une conference
appartenait en derniere analyse aux Etats Membres. Une fois qu 'un organe principal
avait convoque une conference speciale, toutes les parties ~ une telle decision
devaient assumer conjointement la responsabilite de l'o~ganisation de cette
conference.

"

53. Une delegation a suggere que des conferences speciales ne soient convoquees que
Si il n' existait pas d I organisations ou de mecanismes internationaux cO~'Petents pour
traiter d I un sujet determine auquel une conference devrait etre consacree, En
outre, les activites internationales concernant ce sujet devraient faire apparaitre
des lacunes manifestes. D'autres delegations n'ont pas souscrit a. cette vue, faisant
valoir que mal5re l'existence de mecanismes internationaux, il se pouvait tres
bien qulune conference rut justifiee, soit pour mettre en evidence un probleme
reconnu, soitpour mobiliser l' opinion pUblique.

54. Le comite a egalement debattu de la necessite d'etablir des organes preparatoires
pour les conf'erences speciales. A cet egard, une delegation a rappele la resolution
32/197 de l'Assemblee generale, en date du 20 decembre 1977, dans laquelle l'Assemblee
avait affirme que le Conseil economique et social devait servir d'organe preparatoire
pour les conferences interessant les domaines economique et social. D'autres dele­
gations se sont demande s'il etait bien necessaire de creer de nouveaux organes prepa­
ratoires et ont declare Qu'elles souhaitaient plutot voir confier les taches corres­
pondantes aux mecanismes -intergouvernementaux existants. Une autre delegation a dit ne
pas voir la necessite pour un organe preparatoire de tenir plusieurs sessions si le
Secretariat avait fait des preparatifs suffisants et si 1 'organe preparatoire menait
efficacement ses travaux.

55. De nombreuses delegations ont souligne que les mecanismes existants du
Secretariat devraient normalement constituer l'element essentiel pour la fourniture
de services dlappui fonctionnel a une conference. Les competences existantes
devraient etre renforcees, dans toute la mesure neceasaire , en faisant appel a
du personnel supplementaire temporaire.

56. Plusieurs delegations ont egalement souligne la necessite de consultations
etroites entre le Secretariat et le p~s hate, lorsqu'une ~onference se tenait
hors siege en application de la resolution 31/140 de l'Assemblee generale, de fagon
a assurer le bon fonctionnement de la conference. Un petit nombre de delegations ont
estime qulen pareil cas, le personnel et les services disponibles sur place devraient
etre utilises daus toute la mesure du possible •

57. Quelques delegations se sont declare preoccupees du nombre eleve de conferences
speciales qui se sont tenues ou sont prevues, alors que d'autres delegations ont
esthne qu 'il n 's avait pas lieu, compte tenu des termes du paragraphe 7 de la
resolution 34/50 de l'Assemblee generale, d'examiner cet aspect de la question.

"
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58. Le Comite a egalement entendu une declaration du premier Vice-President de la
Conference des organisations non gouvernementales dotees du statut consultatif
aupr~s du Conseil economique et social sur la question de la participation des
organisations non gouvernementales invitees au debat general d'une conference
speciale.

59. Apr~s une discussion prolongee, le Comite des conferences a adopte Un ensemble
de directives relatives a la preparation et a l'organisation des conferences
speciales des Nations Unies et de leurs reunions preparatoires, ainsi qu'aux
services a leur fournir, directives qui figurent au chapitre VIII du present rapport
et que le Comite recommande a l'Assemblee generale d'approuver.

60. Le Comite recommande egalement a l'Assemblee generale de prier le Secretaire
general de porter ces directives a l'attention des co~ferences speciales et, le
cas echeant, des organes charges de la preparation de ces conferences •

61. Sur la proposition du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, et
compte tenu des modifications qui y ont ete appor-tees au cours de la discussion, le
Comite des conferences a alors recommande a l'AsseMblee generale d'adopter le
projet de resolution suivant :

"L'Assemblee generale,

Preoccupee par la multiplication du nombre des conferences speciales et de
leurs reunions preparatoires et par les depenses qu'elles entrainent,

1. Invite les Etats Membres et les organes de 1 'Organisation des Nations
UnieE a verifier, lorsqu'ils envisagent de convoquer une conference speciale,
si les objectifs de la conference eventuelle ne pourraient pas etre realises
par 1 'i~ltermediaire des mecanismes intergouvernementaux existants de 1 'Orga­
nisation des Nations Unies et des institutions specialisees;

2. Decide qu'il n'y a lieu d'etablh' un comite preparatoire pour une
conference speciale que si un organe intergouvernemental existant ne peut en
remplir les fonctions de mani~re appropriee;

3. Decide que les mecanismes existants du Secretariat devraient, dans la
mesure du possible, fournir au secretariat d'une conference speciale tout
renfort temporaire dont il pourrait avoir besoin;

4. Approuve les directives relati~s a la preparation et a l'organi­
sation des conferences speciales ainsi qu'aux services a leur fournir, enoncees
dans le chapitre VIII du rapport du Comite de.:; conferences; 2/

5. Prie le 8ecretaire general de soumettre a l'examen de l'Assemblee
generale, lors de sa trente-sixi~me session, un projet de reglement interieUr
type des conferences speciales de l'Organisation des Nations Unies.

2/ Documents officiels de l'Assemblee generale, trente-cinqui~me session,
Suppl€ment No 32 (A/35/32).
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CHAPITRE VII

EXAMEN DES MOYENS QUI PERMETTRAIENT AU COMITE DE JOUER
UN ROLE PLUS EFFICACE

62. Au paragraphe 3 de sa resolution 34/50, l'Assemblee generale a prie le Comite
des conferences d'examiner les moyens qui lui permettraient de jouer un role plus
efficace dans la gestion des ressources relatives aux conferences et de faire
rapport a ce sujet a l'Assemblee lors de sa trente-cinquieme session.

63. Au debut de l'examen de cette question, le Secretariat a presente quelques
suggestions quant aux domaines auxquels le Comite des conferences souhaiterait
peut-etre s'interesser au cours des prochaines annees. Une suggestion visait
1 'examen des problemes poses par la production des documents et des publications, et
en particulier la possibilite de parvenir a une plus grande efficacite et de
realiser des economies en ayant recours a des innovations techniques. D'autres
suggestions visaient une participation plus active au processus de programmation des
Nations Unies, un examen plus approfondi du fonctionnement des services de
conference a Geneve, Vienne et dans les commissions regionales et la possibilite
pour le Secretariat d'etre autorise a modifier de son propre chef le calendrier des
conferences si la situation l'exigeait.

64. S'agissant de la question des innovations techniques, le Directeur adjoint de
la Division du traitement electronique de l'information et des systemes informa­
tiques a informe le Comite de la situation actuelle en matiere d'introduction
d'innovations techniques dans les activites du Secretariat et lui a donne des indi­
cations sur d'autrcs systemes electroniques de pointe, deja disponibles ou en cours
de mise au point, auxquels le Secretariat pourrait eventuellement avoir recours.

65. De 1 'avis d tune delegation, il n 'y avait pas lieu de renforcer le mandat du
Comite. Le Comite n' avait meme pas epuise toute la liste des activites dont il
etait charge en vertu de son actuel mandat, tel qu' il figurai t dans la resolution
32/72 de l'Assemblee generale en date du 9 decembre 1977; par contre, il avait
parfois execute des taches qui incombaient normalement au Secretariat. Cette
delegation a egalement declare qu'en particulier le Comite n'etait pas parvenu a des
resultats tangibles alors que l'Assemblee generale l'avait charge de lui recommander
les moyens d'assurer la repartition optiruale des ressources, des installations et
des services de conference. Il etait clair que cette demande necessitait implici­
tement la mise en place d'un systeme de contingentement. Au cas oil il ne
parviendrait pas a elaborer un tel systeme, le Comite pourrait bien voir mettre en
question la necessite de sa propre existence.

66. D'autres delegations ont estime que, eu egard au gaspillage persistant des
ressources en matiere de services de conference, le Comite avait un role important
a jouer. Comme il s'agissait du seulorgane a meme d'avoir une vue globale de
toutes les activites de conference de l'Organisation, son existence etait en soi
precieuse et, afin d'accroitre son role dans ce domaine, il y avait.lieu de le
renforcer.

67. Une autre delegation a juge que le Comite devrait accepter les limites de son
mandat actuel et continuer, comme par le passe, a se preoccuper de l'utilisation
economique et efficace des ressources en matiere de services de conference.

68. Un certain nombre de delegations ont appuye les suggesti0ns formulees par le
Secretariat.

69. Une delegation a estime qu'il faudrait egalement examiner les moyens d' eliminer
les doubles emplois constates actuellement entre l'Assemblee generale et le Conseil
economique et social pour l'etablissement du calendrier des conferences, ce qu~

obligeait chaque organe principal a uenir plusieurs sessions.
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CHAPITRE VIII

RESUME DES RECOMMANDATIONS DU COMITE DES CONFERENCES

70. Les recommandations du Comite des conferences sont resumees ci-apres

Recommendation 1

Le Comite recommande ~ l'Assemblee generale de prendre note des effets positits
de la surprogrammation et d'encourager le Secretaire general a continuer d'appliquer
au maximum ce principe, dans tous les cas oil cela etait possible, pour assurer une
utilisation oEtimale des ressources en matier9 de services de c~nference.

/Voir par. 23/

Recommandation 2

Le Comite recommande ~ l'Assemblee generale de prier le Secretaire general de
veiller ~ ce que des explications detaill€~s et convaincantes soient fournies pour
tout retard aurvenanti dans la pUblication. de la documentation dans toutes les langues
de travail et a. ce qu' elles soient dmnent consignees dans les documents sur l' etat
d' avancement de la documentation. /Voir par. 38/

Recommandation 3

Le Comite recommande ~ l'Assemblee generale d'approuver l'ensemble des
directives ci-apres relatives a la preparation et a l'organisation des conferences
speciales de l'Organisation des Nations Unies et de leurs reunions preparatoires
ainsi qu'aux services a leur fournir. /Voir par. 59/

I. LA PHASE PREPARATOIRE

A. Mesures a prendre aux echelons intergouvernementa1 et national

1. Lorsque l'Assemblee generale ou le Conseil economique et social designera ou
creera un organe preparatoire pour une conference, cet organe devrait tenir, des que
cela sera possible ou opportun, une breve session d'organisation, d'une duree de
quelques jours, consacree a l'election de son bureau, a l'organisation et au
calendrier de sa ou ses reunions suivantes, a. l'adoption d'un ordre du jour
provisoire pour la premiere session conaacree ~ des questions de fond, et a l'elabo­
ration d'une premiere serie de directives concernant les activites de fond a
l'intention du secretariat.

2. Lorsqu'un organe preparatoire est appele a tenir plusieurs sessions, il devrait
adopter a la fin de chacune de ses sessions l'ordre du jour provisoire de la session
suivante.

3. Lorsqu'un organe preparatoire est etabli, les dates de sa derniere session avant
la conference devraient etre fixees en prevoyant suffisamment de temps, entre la
cloture de cette session et l'ouverture de la conference, pour que le rapport de
l' organe prepal -""'')ire puisse etre distribue en temps voulu dans toutes les Langues
off'icielles.
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4. Les Etats membres dEnrraient etre invites, chaque fois que cela sera opportun et
possible, . a creel' un centre national de coordination unique au debut de la phase
preparatoire, et a en informer le secretariat de la conference evant une date donnee ,

B. Mesures a prendre par le Secretaire ~eneral

5. Un programme de travail LJldicatif succinct, traduisant lea buts et objectifs
generaux assignes par llAssemblee gene~ale ou le Conseil economique et social a la
conference en decidant de la reunir, devrait etre presente a la session d'organi­
sation de l'organe preparatoire.

6. Le bureau d'un organe preparatoire devrait etre informe de maniere appropriee
de la teneur de toutes les mesures de controle et de limitation de la documentation
qui s' app1iquent aux conterences speciales et a leurs organes preparatoires.

7. Un document dans lequel seraient exposes les reglements et arrangements
pertinents concernant l'organisation de la conference, ainsi qu'un projet de
calendrier de travail pour toute la duree de la conference, devrait etre presente
a l'organe preparatoire de chaque conference avant la tenue de sa derniere session.

8. Un ordre du jour provisoire annote, un document sur l' organisation des tl'avaux
et les dispositions connexes, notamment un cale~driel' de travail, et toute la
docu.mentation de fond necessaire et disponible devraient etre distribues bien
avant l'ouverture des conferences pour lesquel1es il n'aura pas ete cree d'organe
preparatoil'e, et en tout etat de cause six semaines au moins avant leur ouverture.

C. Controle et limitation de la documentation

9. Toutes les mesures de controle et de limitation de la documentation en
vigueur au m.oment des preparatifs ou de la tenue d'une conference seront appliquees
strictement a~x conferences speciales et, le cas echeant, a leurs organes
preparatoires .

10. La publication de comptes rendus analytiques ne sera pas assuree pour les
conferences speciales et leurs organes preparatoires, sauf pour les conferences
tenues aux fins de codification juridique, dont les besoins seront determines dans
ehaque cas.

11. Cheque fois que sera -propos6e la presentation de documents ou de r appor-ts
nationaux au techniques, 161:1 regles suivantes pourraient s'appliquer :

a) Chacun de ces documents ou rapports devrait etre etabli conrormement;
aux normes de presentation enoncees dans l'annexe aux presentes directives (voir
annexe Ill).

b) Chacun de ces documents ou rapports ne sera pUblie qu 'une seule fois en
tant que document officiel, soit integralement sait sous une forme abregee, dans la
langue ou il aura ete presente seulement.

c) La Longueur de chacun de ces documents ou rapports devrait etre normalement
soumise ~ une limite imperative de 10 pages.
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et d) Un delai imperatif devrait etre fixe pour la presentation de ces documents
ou rapports compte tenu des fins auxquelles on en a besoin dans le nrocessus prepa­
ratoire, et n ' etre en aucun cas de mains de huit semaines avant l' ouverture de la
conference.

e)
de tous
exeD:!Ple

Le secretariat devrait dresser, dans un document d'information, la liste
les documents ou r'lpports rec;us, en les groupant de diverses manieres, par
dans l' ordre al.phabetri.que des pays, des regions ou des sujets.

n

x

s

~nt

f) Chaque gouvernement ne devrait etre autorise a. presenter qu'un
seul document ou rapport devant faire l'objet d'un traitement par le
Secretariat.

g) Dans le cas des conferences hors siege, les documents ou rapports ne
devraient pas etre distribues sur place. Par contre, on etablirait sur les lieux
une bibliotheque contenant un exemplaire de chacun des textes pertinents se
rapportant a la conference.

h) Le Secretaire general surveillera constamment le tirage de ce type de
documents, en l' ajustant au besoin, compte tenu de la demande ,

12. Chaque exemplaire des rapports presentes par les organisations non gouver­
nementales sera muni d'une page de couverture pUbliee et numeratee par le Secretariat.
Une date limite sera fixee pour la presentation de ces rapports au Secretariat. Les
rapports des organisations non gouvernementales ne seront pas reproduits par le
Secretariat ni achemines par ses soins sur les lieux de la conference. Une liste
de tous les documents presentes par les organisations non gouvernementales sera
publiee par le Secretariat.

13. Pendant la conference, le Journal quotidien sera pUblie en une seule edition
bilingue (anglais et franc;ais).

Do Conferences i,,;(anues sur 1 'invitation d 'un gouvernement hote ~ en
application de la -resolution 31/140 de l'Assemblee generale

14. Lorsque l'Assemblee generale deci de de tenir une conference hors siege, le
gouvernement du pays hote devrait etre invite a creer, des que possible, un comite
preparatoire national charge de coordonner Les arrangements a prendre sur le plan
local a l'occasion de la conf€rence.

15. Au sujet des arrangements pratiques et des facilites de travail, il y aurait lieu
de tenir compte de :

a) La necessite d'accueillir des groupes de travail, de redaction et de nego­
ciation, ainsi que des reunions de groupes regionaux et autres, des reunions inter­
organisations et des reunions d' information aI' intention de la presse et
d' organisatior..s non gouvernementales, dans des salles de conference suffisamm.ent
grandes et bien equipees.

b). La possibilite de mettre en place, sous les auspices du gouvernement hote
et sur une base commerciale, un centre de services approprie destine aux delegations
aur les lieux de la conference. Le Secretaire general fournira aux delegations, bie~

~vant l'ouverture de la conference, des renseignenients sur les installations et
services disponibles sur place et Les conditions dans lesquelles elles pourraient en
disposer.
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II. LA CONFERENCE PROPREMENT DlTE

16•. Les dates cJes conferences specia1~s devraient etre fixees en prevoyant suffi­
saIl'ment de temps, entre la cloture desdites conferences et 1 'ouverture de la session
ordinaire de l'Assemblee generale a laquelle leurs rapports doivent etre examines,
pour que ces rapports puissent etre distribues en temps voulu dans toutes les langues
officielles.

17. Si necessaire, il faudrait prevoir deux jours de consultations au maximum
immediatement avant l'ouverture d'tu,e conference:

a) Afin de tenir des consultations preparatoires pour l'examen des questions
d'organisation, de preference la veille de l'ouverture d'une conference;

b) Afin de tenir des consultations au sein de groupes regionaux.

18. Il devrait etre pose en principe que les recommandations faites a l'issue des
consultations preparatoires devraient etre suivies sans etre reexaminees a la
premiere seance pleniere de la conference.

19. Si les circonstances l' exigeaient, chaque groupe regionaJ. pourrait etre prie
de designer, immediatement avant l'ouverture d'une conference, deux "collaborateura
du Rapporteur ou du Rapporteur general" pour aider celui-ci a rediger le projet de
rapport de la conference.

20. Les messages regus de chefs d 'Etat ou de gouvernement lors de la seance d' ouver­
ture d 'une conference devraient etre lus par les representants interesses (parlant de
l.eur place) avant la declaration liminaire du representant du Secretariat.

21. Si un debat general doit etre tenu lors d'une conference speciale, il devrait
en principe s'ouvrir des la deuxieme seance, generalement tenue dans l' apres-midi de
la journee inaugurale.·

22. Pour le debat general, le temps de parole devrait etre normalement limite a
15 minutes pour les interventions des representants d 'Etats et a 10 minutes pour les
declarations des autres representants.

23. L' exercice du droit de reponse devrait etre SOUlJlJ.S a la procedure suivante :

a) Les delegations devraient exercer leur droit de reponse en fin ne journee,
les jours ou il y a deux seances et ou ces seances sont consacrees a l'examen du
meme point de l'ordre du jour;

b) Le nombre des interventions faites dans 1 'exercice du droit de reponse par
une delegation a une seance donnee devrait etre limite a deux par point de l'ordre
du jour;

c) La premiere intervention d'une delegation dans 1 'exercice de son droit de
reponse sur tout point de 1 'ordre du jour a 1l.11e seance donnee devrait etre limitee
a. cinq minutes et la seconde intervention a. trois minutes.
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Recommandation 4

Le Comite recommande ~ l'Assemblee generale de prier le Secretaire gen~ral de
porter ces directives ~ l' attention des conferences speciale,2. et, le cas_echeant.
des organes charges de la preparation de ces conferences. /Voir par. 60/

Recommendation 5

Le Comite recommande a l'Assemblee generale d'adopter le projet de resolution
suivant /,voir par. 61/- -

, ........ "" 1L Assemblee genera e,

Preoccupee par la multiplication du nombre des conferences speciales et de
leurs reunions pr~paratoires et par les depenses qu'elles entrainent,

1. Invite les Etats Membres et les organes de 1'0rganisation des Nations
Unies ~ verifier, lorsqu'ils envisagent de convoquer une conference speciale, si
les objectifs de la conference eventuelle ne pourraient pas etre realises par
1 'intermediaire des mecanismes intergouvernementaux existants de 1 'Organisation
des Nations Unies et des institutions specialisees;

2. Decide qu'il n'y a lieu d'etablir un comite preparatoire pour une
conference speciale que si un organe intergouvernemental existent ne peut en
remplir les fonctions de maniere appropriee;

3. Decide que les mecanismes existants du Secretariat devraient, dans la
mesure du possible, fournir au secretariat d tune conference speciale tout renfort
temporaire dont il pourrait avoir besoin;

4. Approuve les directives relatives a la pre-'.)aration et a l'organisation
des conferences speciales ainsi qu'aux services ~ Lerr fournir, enoncees dans
le chapitre \11:11 du rapport du Comite des conferences 3/;

5. Prie le Secretaire general de soumettre ~ l'examen de l'Assemblee
generale, lors de sa trente-sixieme session, un projet de reglement interieur
type des conferences speciales de l'Organisation des Nations Unies •

. 3/ Documents officiels de l'Assemblee generale, trente-cinquieme sessio!!,
Supplement No 32 (A/35/32).
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Liste des documents pUblies en 1980

COTE

A/AC.172/25

}AIAC.l 72/26

A/AC.172/27

A/AC.172/28

A/AC.172/29

A/AC.172/30

A/AC.172/3l

~­
if, A/AC.172/32/
t, Add.l

A/AC.172/33

DATE

10 j anvier 1980

11 janvier 1980

31 janvier 1980

19 mars 1980

13 mars 1980

17 mars 1980

ler avril 198C

28 mars 1980

"
31 mars 1980

30 avril 1980

27 mars 1980

-

TITRE

Composition du Comite des conferences

Calendrier des conferences et reunions
de l'Organisation des ,Nations Unies
pour 1980-1981

Ordre du jour provisoire annotif en vue
d'une serie de seances consacrees a des
questions de fond

Arrangements pris en matiere d' organi­
sation et de services pour les conferences
speciales et pour leurs reunions
preparatoires

Application des resolutions et recomman­
dations adoptees par l'Assemblee generale
concernant le plan des conferences :
surprogrammation

Application des resolutions et recomman­
dations adoptees par l'Assemblee generale
concernant le plan des .conferences
- duree prevue et effective des sessions
des organes subsidiaires

Application de toutes les mesures adoptees
par l'Assemblee generale concernant le
controle et la limitation de la
documentation

Application des resolutions et recomman­
dations adoptees par l'Assemblee generale
concernant le plan des conferences

Idem

Application des resolutions et recomman­
dations adoptees par l'Assemblee generale
concernant le plan des conferences
- nor'iues quantitatiyes de travail

Derogations apportees entre les sessions au
caiendrier des conferences et reunions
approuve pour 1980 - Groupe d'experts
charge d I une etude d' ensemble sur les armes
nucleaires
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COTE

A/AC.172/34

A/AC.172/35

DATE

27 mars 1980

28 mars 1980

TITRE

Dcrogations apportees entre les sessions au
calendrier des conferences et reunions
approuve pour 1980 - Comite in"ter­
gouvernemental de la science et de la
technique au service du developpement~

deuxieme session

Derogations apportees entre les sessions
au calendrier des conferences et reunions
approuve pour 1980 - Groupe d'experts charge
d 'etudier les rapports entre le desarmement
et la securite internationale

i vue
a des A/AC.172/35/Add.l 22 avril 1980

A/AC.172/36 15 avril 1980
:ani-
ferences

Idem

Calendrier des conferences et reunions de
l'Organisation des Nations Unies pour
1980-1981 - Application de toutes les mesures
adop"tees par l'Assemblee generale concernant
le controle et la limitation de la
documentation

omman­
enerale

omman­
~nerale

sai.ons

:l.dop"tees
le

>mman­
inerale

sions au
ons
ts
es armes

A/AC.172/37

A/AC.172/38

A/AC.172/39

A/AC.172/INF.l

A/AC.172/INF.2

A/AC.172/INF.3

13 maJ. 1980

13 mai 1980

22 mai 1980

9 avril 1980

9 avril 1980

9 avril 1980

Derogations apportees entre les sessions au
calendrier des conferences et reunions
approuve pour 1980 - Comite de redaction de
la troisieme Conference des Nations Uniessur
le droit de la mer

Derogations apportees entre les sessions an
calendrier des conferences et reunions
approuve pour 1980 - Groupe des 77 de la
troisieme Conference des Nations Unies sur
le droit de la mer

Derogations apportees entre les sessions au
calendrier des conferences et reunions
approuve pour 1980 - Comite preparatoire de
la Conference des Nations Unies sur les
sources d'energie nouvelles et renouvelables,
deuxieme session

Composition du Comite des conferences
en 1980

Informations sur les installations de
conference disponibles pour les reunions et
conferences de l'Organisation des
Nations Unies

Informations sur les installations .Q.e.
conference disponibles pour les reunions
et conferences de l'Organisation des
Nations Unies
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COTE

Conference room
paper 1980/1

Conference room
paper 1980/2

Conference room
paper 1980/3

DATE

25 janvier 1980

23 avril 1980

30 avril 1980

TITRE

Ordre du jour provisoire annote pour la
seance d' organisation de 1980

Arrangements pris en matiere d 'organisation
et de services pour les conferences
speciales et po~r leurs reunions prepara­
toires - projet de proposition du
Royaume-Uni

Modifications apportees au calendrier des
conferences et reunions de l'Organisation
des Nations Unies pour 1980 et n'appelant
pas de decision du Comite

Decisions adoptees par le Comite des
conferences au cours de sa serie de
consacrees a des questions de fond

dons de
lour
les mesures
concernant

L

Conference room
paper 1980/4

Conference room
paper 1980/5

2 mai 1980

13 mai 1980 Projet de rapport du Comite

""seances

issd.ons au
lions
laction de
lS Uni.es sur

!ssions a.u
lions
r de la
Jnies sur

!ssions au
lions
-atodre de
rr les
iouve'Lab.Lea ,

ices

3 de
~unions et

3 J~,e

~unions

ies

Conference room
paper 1980/6

30 mai 1980 Amendements apportes au projet de rapport
approuve par le Comite
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ANNEXE II

Liste des organes consultes par le President du Comite des conferences
au sujet ,de l'examen de la duree des sessions des organes subsidiaires

de l'Assemblee generale

Comite special charge d'etudier la situation en ce qui concerne l'application de la
Declaration sur l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux

Sous-Comite juridique du Comite des utilisations pacifiques de l'espace extra­
atmospherique

Comite special de l'ocean Indien

Comite ad hoc pour la Conference mondiale du desarmement

Commission du desarmement

Comite du desarmement

Conseil consultatif pour les etudes sur le desarmement

Groupe d'experts charge d'une etude d'ensemble des armes nucleaires

Groupe d'experts gouvernementaux charge d'etudier les rapports entre le desarmement
et le developpement

Groupe d'experts charge d'etudier les rapports entre le desarmement et la securite'
internationale

Groupe d'experts gouvernefficntaux sur la question de la creation d'une agence
inte:rnationale c1.e satellites de controle

Condt€ special pour le renforcement de l'efficacite du principe du ncn-rrecour-s a la
force dans les relations internationales

Comite special de la Charte des Nations Unies et du raffermissement du role de
1 'Organisation

Commission du droit international

Seminai:re de droit international

Comite des contributions

Conseil d'adIDinistration du Fends des Nations Unies pour le Chili
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ANNEXE III

Regles a suivre pour la presentation des documents nationaux ou techniques

Observation generale

1. Comme la reproduction des documents sera faite directement d' apres le texte
original, tel qu'il sera soumis, le travail sera grandement facilite si la presen­
tation indiquee ci-dessous est strictement respectee.

Format.

2. Les communic~tions doivent etre dactylographiC ~onformement aux instructions
figurant awe paragraphes 5 et 6 ci-desscus, en simI>_ " nterligne, sur format in-quarto
(8,5 pouces x 11 pouces - 21,5 cm x 28 cm -, soit envirun 500 mots par page) ou, le
cas eCheant, sur format standard A 4 (29,7 cm x 21 cm) et doivent etre presentees
en un exemplaire original (sur papier fort) et deux copies.

Longueur

3. Comme il faudra imprimer environ 150 communications, leur longueur ne devra pas
depasser ( ) pages, y compris les tableaux, figures, illustrations et annexes.

Langues

4. Les communications doivent etre presentees dans l'tme des langues de travail de
la Conference et ne seront distribuees que dans la langue dans laquelle e11es auront
ete presentees.

Dactylographie

5. . Comme les documents seront reproduits, au moyen d' un procede photographique, a.
partir du texte original, ce dernier devra donc etre une copie propre, dacty1o­
graphiee en simple interligne a l'aide d'un nouveau ruban de couleur foncee, sur du
papier ecriture blanc epais. Les feuilles ne doivent etre utilisees que sur une
seule face. On trouvera ci-joint un modele d~ presentation.

Marges

6. Comme il est indique dans le modele de presentation joint, les marges superieure
et inferieure doivent etre de 1 pouce 1/4 (3,1 cm), la marge de gauche de 1 pouce
(2,5 cm) et celle de droite de 1/2 pouce (1,2 cm). Seul le premier tiers de la page
de titre,doit etre laisse en blanc de fagon a menager suffisamment de place pour
l'en-tete qui sera apposee par l'imprimerie des Nations Unies. Le modele de
presentation indique
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a) A quel niveau commencer le texte sur la premiere page;

b) A quel niveau commencer la dactylographie sur les pages suivantes;

c) Comment disposer les tableaux;

d) Ou placer les titres et les numGros de pages lorsqu'il est necessaire de
dactylographier la feuille horizontalement (ce qui sera le cas essentiellement pour
la presentation des diagrammes, graphiq~es, tableaux, etc.);

e) La surface totale a utiliser pour la dactylographie.

7. Le titre de la communication doit etre suivi des noms, titres, etc., du ou
des auteurs.

Titres

!

8. Les titres principaux doivent etre precedes d'un chiffre romain
III ••• , et les sous-titres d'une lettre majuscule: A, B, C•••

I, II,

9. Les paragraphes doivent etre numerotes dans l' ordre, du d€'!:::~-l: ~ La :fill cu
document, a l'aide de chiffres arabes : 1, 2, 3•••

10. Les alineas doivent etre identifies par une lettre minuscule SU1Vle d'une
parenthese : a), b), c) ••• , et les autrp.s SUbdivisions de la maniere suivante :
i ) "\ "') b '" ... t t l' d • d' ...1 , 11" 3.11 .•• ; ~., _., ..£•••• ; 1., 11., 111..•• , ~n re spec an or rp In a.que
ci-dessus.

11. Les annexes ont une pagination autonome et commencent au paragraphe 1.

Renvois

12. Les renvois doivent mentionner des numeros de paragraphes et non des numeros
de pages.

Notes

13. Les notes apparaissant dans le corps du texte doivent etre numerotees d'une
fagon suivie a l'aide de chiffres arabes pour l'ensemble du document, et non pas
page par page, et chaque numero doit etre suivi du signe indique ci-apres : 1/, 2/,
3/ ••• Dans les annexes, tableaux et appendices, on utilisera, pour identifier les
notes, des lettres mi.nuscul.es suivies du meme signe : ai, »t, cl ...

14. Les references bibliographiques figurant en note doivent, dans la mesure du
possible, etre conformes aux indications generales ci-apres : nom de l'auteur,
titre de l'ouv7age (souligne) avec, entre parentheses, le lieu de publication, le
nom de l'editeur et la date de la pUblication puis, le cas echeant, le numero du
volume (vol.), du chapitre (chap , }, du paragraphe (:par.) et de la page (p.)
auxquels on se refere. Pour les articles parus dans des revues, le titre de
l'article doit figurer entre guillemets et etre suivi du nom de la revue (souligne),
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I!
du numero du volume (vol.) et de la pUblication (No), de la date et de la page (p.).
Par exemple :

E. H. Kennard, Kinetic Theory of Gases (Ne1v York, McGraw-Hill Book Co, , Inc.,
1938)

J. H. E. Griffiths, "Ferro-magnetic resonance in thin Ni-films"s Physica,
No 17 (1951), p. 253.

Illustrations et tableaux

15. Comme toute la reproduction sera en noir et blanc seulement, il n~est pas
possible de presenter des documents en couleur. Les tableaux, diagrammes et
graphiques doivent etre presentes en annexe. Il convient d'utiliser le mot "figure"
pour designer les illustrations de toutes categories; le numerotage des figures, que
celles-ci soient dans le corps du texte ou en annexe, se fera d'une fagon suivie pour
l'ensemble du manuscrit en utilisant des chiffres arabes. Les tableaux doivent etre
numerotes de fagon suivie en utilisant des chiffres arabes - il n'est pas tenu
compte pour leur numerotage de celui des illustrations - Exemple : "Tableau 5".

Diagrammes et graphigues

16. Pour le trace des diagrammes et desgraphiques, il convient d'utiliser de
l'encre noire, de preference indelebile, sur du papier blanc de poids moyen. Les
dessins acheves doivent etre proteges des souillures par une feuille de papier fin
collee au bors superieur; ils ne doivent etre ni plies ni roules.

17.Les pho'tographies seront reproduites en simili; jl est indispensable de fournir
des originaux et/ou des negatifs en noir et blanc parfaitement clairs et contrastes.
Les epreuves en couleur ne seront pas acceptees.

18. Si l'on doit presenter une epreuve en noir et blanc tiree sur papier
brillant, il faut qu'elle soit maintenue a plat et protegee de toute deterioration
eventuelle par du carton ondule ou une protection similaire.

19. Dans la mesure ou la moindre indication portee au dos d'une epreuve r~sque
d'apparaitre a la reproduction, les epreuves ne doivent etre montees sur aucun
support, quel qu'il soit, ni porter d'indications ecrites au dos. Une feuille de
papier fin sur laquelle le numero et la legende de la figure auront ete dactylo­
graphies doit proteger le recto de l'epreuve et, une fois repliee, etre collee au
verso.

20. Tout manuscrit doit etre accompagne d'une liste compl~te (par figure, numero et
legende) de toutes les reproductions demandees en simili).
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Date limite

21. Les communications nationales doivent etre envoyees avant le ( date ).
Elles seront distribuees aux Etats Membres et presentees au (nom de l'organe
preparatoire), qui les examinera a partir du (date de la session) Loz-squt i.L etablira
une ebauche de projet de rapport final de la Conference.

Envoi des communications

22. Les communications doivent etre envoyees a l'adresse suivante

(Service du Secretariat assurant le service de la conference)
Organisation des Nations Unies
New York, N.Y. 10017
Etats-Unis d'Amerique
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Dimensions de la feuille
21,5 cm x 28 cm
(8,5 pouces x 11 pouces)

le cas echeant,
cm x 21 cm

S'il n'y a pas de titre, 1 texte de
toutes les pages, excepte la page de
titre doit commencer ici

..................................... . ~

I. TITRE PRINCIPAL

MODELE DE PRESENTATION

A. Premier sous-titre

1. Deuxieme sous-titre

Suite du texte

ii) Etc.

_/ Note. • ...•.............•...............•..•.......•....•... ".•

••••• 8 .

••••••••••••••••••••• 8 •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••

2. Deuxieme paragraphe g/ ... 0 • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •• • ••••••••

a) Troisieme sous-titre

1. Le) paragraphes doivent tous etre numerotes de fa~on suivie et
dactylographies a simple interligne, les alineas etant identifies re
la fa~on suivante

I
a) Texte JJ dactylographie jusqu'a la marge, les SUbdivisions

suivantes etant identifiees comme suit : I
i) Ces sous-alineas doivent etre decales sur la droite;

la meme regle vaut pour les autres subdivisions a.,
puis i.;

Pour la page de titre
EJliquement, laisser le
premier tiers de la page
en blanc, commencer sous
ce oint
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El S' il y a plus d' une note de bas de page, veuillez vous arranger
pour laisser une marge de 3,1 cm (1 pouce 1/4) en bas de page.

I Marge d'au moins 3,1 cm (1 pouce 1/4) I
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COMO CONSEGmR PUBLlCACIOIilES DE LAS NACIONES UNlDAS

COMMENT SE PROCURER LES PUBUCA'l'IONS DES NATIONS UNlES
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16S01-July 1980-1,300Price: $U .S. 3.00

Las publicaciones de las Naciones Unidas estlin en vents en librerfas y easas distri­
buidoras en todas partes del mundo. Consulte a su librero 0 dirfjase a: Naciones
Unidas. Secci6n de Ventas, Nueva York 0 Ginebra.

HOW TO OBTAIN tJNITED NATIONS PUBLICATIONS

United Nations publications may be obtained from bookstores and distributors
throughout the world. Consult your bookstore or write to: United Nations, Sales
Section, New York or Gell1»'Va.

Les publications des Nations Unies sont en vente dans lea Iibraizies et ies agences
depoeitaires du monde entier. Informez·vous aupres de votre libraire ou adressez-vous
a : Nations Unies, Section des ventes, New York ou Geneve,

:H.'J./taRWI OpraaH3aI{HH OI5':&e./tHHeHHblx H;aI{HA 1I01i<HO KynHTb B KHHmHblX lIara­
3HB8X H areHTCTBax BO acex paAoH;ax lIupa. HaBo./tHTe Cnp8.BKH 015 H3./tSHHax B
SauIeM KHU1i<UOII lIar83uue HJlH nHW'lITe no a./tpecy: OprsUH3aI{Ua OI5':&e./tHUeHUbIX
HaI{HA. CellI{Ua no npo./t8.JICeH3,qaauA, Hbro-HoPK unH meueBa.
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Litho in United Nations, New York
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